





 







Collection « Musées-Mondes »
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Avant-propos

Les deux journées Utiliser les études de publics dans une politique d’établissement.
Méthodes, résultats, préconisations des 1er et 2 juin 2006 à l’École du Louvre ont été conçues et organisées par le Département des publics de la Direction des musées de France et le Centre de recherche sur les liens sociaux – Cerlis (Paris Descartes/
CNRS). La réflexion s’inscrit en prolongement de séminaires précédemment organisés par la DMF, notamment, en 2001,Connaissance des publics. De la définition des objectifs à l ’optimisation des résultats et, en 2004, Musée, connaissance et développement des publics. Il s’agit à titre principal de dresser un panorama des études de publics réalisées au sein des musées au cours des cinq dernières années et d’analyser leur impact dans la politique culturelle des établissements.


Le champ d’études sur les publics dans les musées et la population d’un territoire

Dès 1990, le département des publics de la DMF a mis en place Muséostat, dispositif statistique de suivi de la fréquentation des musées de France, et les observatoires permanents des publics (OPP) dans les musées sous tutelle du Ministère de la culture. Ces observatoires ont mis en lumière différentes catégories de publics (par exemple, celle des primovisiteurs) et contribué à l’orientation de la politique des musées nationaux et des musées en région pour ce qui concerne l’accueil, la muséographie et les différentes formes de médiation. Des enquêtes sur la réception des expositions par les publics ont aussi été réalisées, à la demande de la DMF, par des universitaires spécialisés dans ce secteur ou par les consultants du domaine.
L’augmentation de la fréquentation des établissements culturels, la question de la diversification des publics, l’objectif de démocratisation ont ainsi été constamment au cœur des réflexions et des programmes d’études.

Par ailleurs, pour mieux cadrer avec les nouvelles réalités économiques, culturelles et environnementales des établissements, des enquêtes de développement des publics ont été commanditées. Le protocole d’accord signé par la DMF et l’Agence française d’ingénierie touristique (Afit) dans les années 1990 a contribué à la réalisation de publications sur l’accueil dans les musées et de cartes touristiques des musées de France avec l’IGN. Le nouveau protocole d’accord, signé, en 2003, avec Odit
France1, a permis le cofinancement des études sur les stratégies et les actions de développement des publics touristiques dans les musées nationaux.

Fin 2004, j’ai souhaité confier une enquête au Centre de recherche pour l’Étude et l’Observation des Conditions de Vie (Crédoc) portant sur la fréquentation et
l’image des musées en France et réalisée dans le cadre d’une enquête omnibus sur les conditions de vie et les aspirations des Français en 2005. Il s’agissait de réactualiser un certain nombre de connaissances sur l’évolution de la fréquentation, les profils des visiteurs et leurs motivations de visite. Une exploitation ultérieure de cette enquête, centrée sur les seniors, dessine une image plus précise des évolutions de la société et en particulier de cette catégorie de la population dans son approche du musée.

Améliorer la cohérence des études constitue aujourd’hui une priorité de la politique de la DMF en concertation avec le département des études, de la prospective et des statistiques (DEPS) du ministère de la Culture et de la Communication.





Le développement des études statistiques et sociologiques au ministère de la Culture et de la Communication

Le développement des études statistiques et sociologiques correspond à des besoins nouveaux au sein du ministère de la Culture et de la Communication. Les missions statistiques se sont renforcées en raison des évolutions de l’environnement socioéconomique et technique de la culture et de la nécessité d’une observation culturelle en région. Les champs de réflexion se sont étendus aux publics et aux politiques de publics. Par ailleurs, la mise en œuvre des indicateurs de la Loi organique relative aux lois de finances (Lolf) incite à la mise en place de dispositifs d’analyse statistique de fréquentation, à un suivi de la gratuité et à une évaluation des taux de satisfaction, pour aider à la conduite plus performante des politiques d’établissement.

La DMF inscrit sa réflexion et ses préoccupations à l’intérieur des programmes ministériels dans le cadre du conseil des Études. Ces programmes, dont Philippe
Chantepie présentera les axes directeurs en fin d’ouvrage, concernent aussi bien l’évolution des métiers et des compétences que l’évolution des comportements et des consommations culturels. En particulier, la DMF encourage des études sur la fréquentation des équipements culturels, la compréhension des mécanismes de transmission culturelle, la diversité culturelle et s’attache à comprendre le rôle structurant que peuvent jouer certains équipements culturels à une échelle locale, nationale, voire internationale.

Les comportements, les attentes du public évoluent et les établissements culturels doivent aujourd’hui concilier objectifs économiques, sociaux et environnementaux. C’est pourquoi de nombreux établissements culturels dépendant de l’État, de collectivités territoriales et d’associations conduisent des études de publics. Elles se sont multipliées et diversifiées en raison de l’augmentation de la fréquentation et de la volonté de diversification des publics : enquêtes statistiques, baromètres de notoriété, enquêtes de publics potentiels, enquêtes sur les représentations et attentes des publics dans les expositions. Il nous a donc paru nécessaire d’en faire un état des lieux et d’en capitaliser les résultats.





Études de publics et orientation d’une politique d’établissement

Les deux journées de juin 2006 ont présenté une synthèse des études à travers un choix significatif et varié, avec les grandes tendances, les dimensions stratégiques.
Elles ont apporté des éléments d’analyse pour orienter la programmation culturelle des établissements et ouvrir de nouvelles prospectives. Les communications ont généralement offert deux points de vue : celui du professionnel du musée ou du monument qui doit mettre en place la politique culturelle de son établissement et celui du consultant ou du chercheur qui réalise l’étude. Deux ateliers d’initiation aux études de public et à la maîtrise d’ouvrage ont été organisés en vue de répondre aux questions méthodologiques. Comment rédiger un cahier des charges ? Sur quelles bases, selon quels critères sélectionner un protocole d’étude ? Comment mesurer l’apport d’une enquête, comment interpréter ses résultats ? Quelle part attribuer au contexte de la commande, aux conditions de sa réalisation ? Jusqu’à quel point ces résultats peuvent-ils être interprétés comme des préconisations ou quelles informations délivrent-ils pour un plan d’action ?

Ces journées constituent une étape essentielle pour la diffusion des savoirs et des savoir-faire des études de publics, et pour en améliorer la cohérence. Elles s’inscrivent dans les stratégies des établissements pour développer leurs publics, non seulement pour accroître la fréquentation mais pour mieux connaître le visiteur afin de répondre à ses attentes. Les réflexions s’appuient sur différentes familles d’études : études de réception des expositions temporaires, enquêtes sociodémographiques de publics et plus récemment enquêtes de modélisation de la fréquentation. À titre d’exemple, l’approche économétrique, développée au musée du Louvre, s’appuie sur un baromètre des publics et renouvelle la gamme des outils prospectifs d’analyse.
Elle nourrit ainsi la réflexion stratégique pour la conduite d’une politique d’établissement culturel.

Je souhaite que tous les thèmes abordés – connaissance des publics et modélisation de la fréquentation, tourisme culturel et développement local, « formation » du visiteur, évaluation de l’exposition ou étude de sa réception, prise en compte des visiteurs dans la conception des expositions – suscitent des pistes de réflexion pour le renouvellement des expositions, des formes de médiation et plus largement pour les politiques d’établissement.

Je tiens à remercier plus particulièrement le Département des publics à l’initiative de ces journées et le Cerlis pour son implication dans l’organisation et la recherche, mais aussi tous les intervenants : conservateurs, secrétaires généraux, responsables de services de publics, universitaires, consultants qui ont contribué par leur participation au succès de ces journées. Je suis reconnaissante de leur excellente collaboration à l’École du Louvre, aux laboratoires de recherche ainsi qu’aux sociétés partenaires.

Francine Mariani-Ducray,

Directrice des musées de France




1 ODIT (Observation, développement et ingénierie touristiques). ODIT France est un GIP (groupement d’intérêt public) placé sous l’autorité du ministre chargé du Tourisme.






Introduction Les études de publics : recherche fondamentale, choix de politiques et enjeux opérationnels


Jacqueline Eidelman 
Mélanie Roustan

Établir la courbe de la fréquentation, connaître et comprendre les visiteurs, satisfaire les usagers : trois approches traduisant des enjeux, des savoirs et des systèmes d’actions différents qui, ensemble, déterminent la politique des publics du musée contemporain. Politique qui n’est plus seulement l’expression d’un projet scientifique et culturel, mais aussi celle d’une logique économique et sociale. Faut-il y voir la cause d’une demande croissante de données sur les circonstances, le déroulement et les retombées des visites dans les expositions ou les lieux du patrimoine ? La recension des études réalisées en France de 2000 à 2005, recension dont le lecteur pourra prendre connaissance à la fin de cet ouvrage, ne comprend pas moins de 700 références – un niveau jamais atteint pour une période aussi courte.

Cette production, pour partie, s’appuie sur les sciences sociales, s’interroge sur les ressorts protéiformes de la culture, sur ses logiques de diffusion, les formes de sa réception, la pluralité de ses usages. Pour une autre, elle procède des sciences de l’administration et de la gestion, envisage le marché complexe des loisirs, la concurrence entre les lieux culturels, les médias et le numérique, et considère avec attention les processus d’arbitrage autour du temps libre. L’écho s’en fait entendre dans une philosophie d’action (« diversifier les publics », « mettre la culture à la portée de tous », « exposer la diversité »...) comme dans une stratégie d’établissement. On le discerne clairement à l’énoncé d’un parti pris de médiation comme à celui de principes fonctionnels (tarifs, horaires, accueil, confort et maintenance).
Les études sur les publics semblent orienter, nourrir et évaluer les contrats d’objectifs, les programmes, les opérations... Simple rhétorique ? Reflet d’une pratique ?
Sophismes de justification pour toute entreprise d’action culturelle ou service réel rendu aux musées et aux visiteurs ?

Répondre à ces questions, telle est l’ambition de ce livre. On s’attachera premièrement à rappeler que la situation actuelle est le fruit d’une histoire, assez brève dans le cas de la France, et à livrer quelques repères. D’abord en évoquant l’origine des questions et méthodes des enquêtes sur les publics ; puis en esquissant la cartographie des lieux de production et le réseau des auteurs. Deux temps qui feront apparaître le caractère multiforme de l’univers des études sur les publics, la distinction entre un champ scientifique et un secteur d’activités, l’interdépendance des pôles intellectuels et économiques. Ensuite, la recension 2000-2005 sera exploitée au moyen d’une sociographie où sont pris en compte volume, distribution
et nature des travaux, ainsi qu’à travers l’analyse des problématiques et des résultats. Derrière ce corpus, se projette, telle une ombre chinoise, un système d’actions, dont témoignent les textes qui composent ce livre. Motifs et stratégies des acteurs seront restitués, depuis la conception des études jusqu’à leur réception (soit aussi les usages divers de ces études par les établissements). Ce système est bien évidemment un marché – le marché de la commande publique, notamment. C’est aussi un système de prises et d’emprise entre pensée et décision. Illustration récente, le développement du thème de la satisfaction au musée, où les réflexions sur les processus d’individualisation et de socialisation de la culture se conjuguent avec les perspectives ouvertes par les sciences de l’action. Un modèle syncrétique sera proposé qui inscrit le musée dans le monde des « singularités » et réfère la visite aux économies du « bonheur ».


Genèse et organisation du secteur des études et recherches sur les visiteurs

Retraçant l’histoire de l’évaluation muséale dans le contexte nord-américain, Denis
Samson notait que, si les années soixante-dix correspondaient à une « formidable expansion » de cette pratique, les origines en remontaient à la fin du XIXe siècle1.
Dès 1916, le phénomène de la « fatigue muséale » était mis en exergue et pas moins de neuf catégories de contraintes pesant sur le public avaient été identifiées. De 1911 à 1938, l’ergonomie des aides à la visite faisait l’objet de différentes recherches d’après lesquelles étaient formulées des consignes relatives à la longueur des textes, l’emploi de termes techniques, l’emplacement des cartels et panneaux... Les niveaux et modes d’accessibilité des expositions étaient analysés dans les musées d’art comme dans les musées de sciences. S’agissant du public tout venant, étaient établis le pouvoir d’attraction et le pouvoir de rétention des dispositifs, de même que les différentes phases de la visite (échauffement, plateau et déclin de l’intérêt).
Côté public scolaire, c’étaient les apports d’une préparation à la visite, les mérites comparés des styles de médiation humaine, et les effets de la visite sur l’acquisition de connaissances scolaires qui étaient déterminés. Au tournant des années 1930-1940, les expositions internationales et itinérantes servirent de terrain à l’étude de la lecture des textes (style et format) et aux modes d’organisation et d’appropriation du message. La nécessité d’une storyline (trame narrative) pour mieux structurer le discours d’exposition était mise en vedette, de même que la distinction entre concept
et scénario de l’exposition en vue d’une adéquation entre message et type de publics.
Plus rares, mesure et typologie de l’audience faisaient appel à des techniques d’enquête empruntées aux premières études de marché...


Structuration d’un champ de connaissances

Un second temps fort de cette histoire de la connaissance des publics est donc celui qui, dans les années soixante-dix, toujours outre-Atlantique et outre-Manche,
voit apparaître la transposition, en milieu muséal, des concepts et méthodes de la programmation des séquences pédagogiques en milieu scolaire. Un nouveau vocabulaire se diffuse : on parlera d’évaluation formative, pour désigner les études qui accompagnent la réalisation de l’exposition et d’évaluation sommative pour nommer celles qui interviennent une fois l’exposition ouverte aux publics. Les protocoles d’enquêtes mis en œuvre à l’occasion des phases d’aide à la conception mobilisent des maquettes en deux, puis trois dimensions, qui figurent des secteurs d’exposition, des dispositifs isolés, des projets de panneaux ou d’interactifs..., et qui sont testées auprès de petits échantillons de visiteurs. Selon une réflexion inspirée des pédagogies par objectifs d’apprentissage, ces pré-tests entendent fixer les conditions les plus favorables à la compréhension du message dès lors que sont clarifiés les objectifs cognitifs, affectifs et comportementaux de l’exposition. Le principe en est encore affiné lorsque est faite la distinction entre l’évaluation préalable, qui vise à améliorer le projet conceptuel de l’exposition, et l’évaluation formative, qui porte sur sa matérialisation à travers son scénario. Et la boucle est bouclée avec une dernière étape qui est celle de l’évaluation de l’évaluation2. Début 1990, un bilan des acquis et des limites de cette démarche est établi. En positif, une standardisation des protocoles de collecte et de traitement des données. En négatif, certaines conceptions du visiteur et de la visite. D’un côté, on met en doute le parti pris d’ensemble de cette psychologie cognitive expérimentale marquée au sceau behaviouriste et qui fait largement l’impasse sur l’analyse des situations d’apprentissage et la dynamique des structures cognitives de l’individu3. De l’autre, on réfute une approche qui ignore le continuum entre the visitor commitment dimension (l’implication du visiteur), the visit process dimension (le processus de visite) et the visit outcome dimension
(le produit de la visite)4. Le recours à la sociologie et à l’anthropologie, voire aux sciences de l’information et de la communication, s’avérera d’une portée décisive dans le renouveau de l’analyse de l’expérience de visite, qui sera désormais passée au crible de l’interaction sociale et symbolique et des Cultural Studies5.

Et en France ? Publiant, en 1989, une bibliographie raisonnée des études et recherches concernant les visiteurs de musées sur près d’un siècle, Denis Samson et
Bernard Schiele6 ne repèrent aucune référence française avant 1960, deux pour les années soixante7, sept pour les années soixante-dix8, mais une petite centaine pour les années quatre-vingt. Les publics enquêtés in situ sont surtout ceux des musées scientifiques, quand ceux des musées d’art sont plus souvent laissés dans l’ombre
– exception notable : le Centre Georges-Pompidou. Les études et recherches en langue anglaise paraissent ignorées et les perspectives semblent assez dissemblables.
En 1982, Jean-François Barbier-Bouvet impute ce décalage au « quasi impérialisme de l’approche sociologique » dans notre pays9. De fait, la référence cardinale est le travail de Pierre Bourdieu et Alain Darbel et le reste de la production émane essentiellement de cette discipline (sociologie quantitative des pratiques culturelles, sociologie de l’éducation et de la connaissance, sociologie des représentations, socio-sémiotique...)10. En effet, Hana Gottesdiener est la seule représentante du courant de la psychologie. Évaluer l’exposition, qu’elle publie à La Documentation française en 1987, permet une lecture croisée des recherches françaises et anglophones des années quatre-vingt. On y aperçoit que les premières s’intéressent surtout à l’impact global de la visite d’exposition et à un public envisagé dans son ensemble, tandis que les secondes considèrent plutôt des dispositifs spécifiques et distinguent des segments de publics particuliers (public familial, public scolaire...). Questions et méthodes diffèrent également : côtés anglais et américain, on privilégie la teneur des apprentissages ou la nature des attentes et des préférences, en recourant à des
questionnaires et des épreuves de connaissances ; côté français, on se focalise sur l’activité du visiteur et ses modes de compréhension, et on réalise des enquêtes par entretiens. Enfin, auprès de la sociologie des publics stricto sensu qui se réfère à une approche quantitative de type « Pratiques culturelles des Français » et qui demeure un axe fort des recherches dans l’hexagone, deux courants sont en cours d’émergence : l’un, centré sur l’analyse du visiteur et de ses « stratégies » de visite, redécouvre ce qu’on trouve déjà largement dans la littérature anglo-américaine ; l’autre, plus original, est centré sur l’analyse formelle de l’exposition (avec Daniel
Jacobi et Jean Davallon)11.

La décennie 1990-2000 sera celle du développement de ce nouveau domaine de recherche, transversal aux sciences humaines et sociales (sociologie, linguistique, sémiotique, psychologie, histoire, économie...), et qui s’intéresse, selon les analyses de Jean Davallon, au moins autant à ce que « fait l’exposition au visiteur » qu’à ce que « le visiteur fait de l’exposition »12. Ce domaine est alors en quête d’une légitimité, aussi bien du côté du CNRS que de l’Université. Le programme thématique
« Muséologie » lancé, en 1989, par le département des Sciences de l’homme et de la société du CNRS, puis, de 1990 à 1993, le programme REMUS conçu par la
Mission Musées du ministère de l’Éducation nationale avec notamment le concours de la Direction des musées de France (DMF), mais également, les appels à projet émanant du département Évaluation et Prospective du ministère de la Culture et de la Communication et du département des Publics de la DMF, auront un effet structurant sur un secteur en plein développement mais jusqu’alors mal identifié.
D’autres indicateurs mettent en évidence cette dynamique : la création de revues (Publics & Musées13, Musées-Homme) et d’une collection (« Muséologies » aux
Presses Universitaires de Lyon), le développement de centres de documentation (de l’Ocim14, de la DMF, de l’École du patrimoine ; médiathèque de recherche à la Cité des sciences), l’organisation de séminaires (notamment, « Musées, patrimoine et transformations culturelles » au Centre de sociologie des organisations) et de différents colloques nationaux et internationaux (dont la coopération franco-québécoise est, en particulier, le ferment15). Sur un plan organisationnel, tout ou partie de laboratoires commencent officiellement à se consacrer aux recherches en muséologie16 et tirent les fruits de nouveaux paradigmes (le changement, la réception, la médiation) ou de la refonte de certaines disciplines (en particulier,
des sciences de l’information et de la communication). On ajoutera que plusieurs bureaux d’études privés commencent à faire du « marketing culturel » leur lettre de marque (parmi eux, citons le cabinet ArcMc ou Option Culture).





Émergence d’un métier

La mise en visibilité de ce nouveau secteur d’études et recherches s’accompagne de la multiplication des formations diplômantes, dans un contexte de modernisation et de re-professionnalisation de l’institution muséale. Ces formations entendent mettre en synergie ce qu’André Desvallées dénomme les nouvelles
« sciences du musée » avec un milieu professionnel dont certains secteurs émergents (administration, gestion et médiation) sont porteurs de nouveaux besoins (programmation et évaluation). En 1995, une recherche internationale, consacrée à la place que ces formations occupent dans différents pays et à la fonction qui leur est impartie, permet de retracer, pour la France17, comment la muséologie s’est constituée en champ disciplinaire ayant un statut académique et comment l’Université s’est emparée, pour le transformer, d’un domaine de formation sur lequel, jusqu’alors, les écoles spécialisées parisiennes exerçaient un monopole. Sur cinquante formations répertoriées, vingt-deux sont nées entre 1991 et 1996, la plupart en régions. Trois sur quatre sont implantées dans des universités ; le quart restant est réparti entre des établissements à finalité professionnelle en relation soit avec le milieu muséal (École du Louvre, École du patrimoine et Ifroa), soit avec le milieu artistique (écoles des beaux-arts), et des instituts universitaires (IUT ou IUP). L’ancrage disciplinaire des formations est en lien direct avec trois grands pôles de métiers : ceux de la restauration et de la conservation, ceux de la communication et de l’éducation, ceux de l’ingénierie culturelle et touristique, y compris l’administration et la gestion des musées. Certains cursus présentent néanmoins une tendance à la polyvalence qui témoigne de l’éventail des compétences désormais requis pour certains métiers. On peut y voir également une atténuation de la tension entre la conservation et la mise en exposition, consécutive à l’obligation faite aux musées, à partir de 1992, de concevoir un projet culturel et scientifique. Au Muséum national d’histoire naturelle est créé, en 1993, dans le cadre d’une convention interuniversitaire (Dijon – Saint-Étienne – Paris), le premier DEA national de « Muséologie générale »18. Dans ce DEA, comme dans ceux qui seront conçus ensuite, ainsi que dans la plupart des autres formations, un stage dans une institution culturelle est la règle : qu’il s’agisse d’une maîtrise
« Médiation culturelle », du deuxième cycle « Muséologie » de l’École du Louvre, ou d’un DESS « Conception et mise en œuvre de projets culturels », ce stage sera souvent l’occasion de réaliser une étude de public19.

Les années 2000 s’ouvrent ainsi avec l’arrivée sur le marché de l’emploi d’un nombre conséquent de jeunes professionnels, au fait de la complexité des liens unissant musées et publics, et, pour nombre d’entre eux, initiés à la réalisation, la commande ou l’utilisation des études. La multiplication de Services des publics, impulsée par la Loi Musées de 2002, motivera l’embauche d’une partie de ce contingent, généralement au titre de la médiation et de l’action culturelle, parfois à celui de l’analyse de la fréquentation. Les autres se tourneront vers la recherche, qu’ils nourriront d’enquêtes réalisées dans le cadre de coopération entre des laboratoires et des établissements, ou bien s’intégreront au secteur du marketing de la culture en pleine expansion20.








Sociographie des études et recherches sur les publics des musées 2000-2005

La base de données que nous avons constituée rassemble les études et recherches dont la réalisation et/ou la publication court du début 2000 à la moitié de l’année 2006. Les quelques 700 références concernent près de 250 établissements de type muséal ou patrimonial21. Dans la grande majorité des cas, ces établissements ont fait l’objet d’une ou plusieurs études spécifiques ; dans une minorité de cas, ils ont été intégrés à des enquêtes menées à l’échelle nationale, régionale, départementale ou urbaine (par exemple, l’ensemble des musées de la Ville de Paris ou de la Ville de
Lyon), ou consacrées à des catégories particulières d’établissements (par exemple : les musées nationaux, les monuments nationaux, les écomusées, les centres d’art contemporain, ...).


Contextes de la production et logiques des acteurs

À l’intérieur de ce périmètre, une distribution des études selon la catégorie de musées montre que les musées scientifiques et techniques poursuivent sur la voie dans laquelle ils s’étaient engagés depuis le début des années quatre-vingt. Cependant, ils sont désormais rejoints, voire dépassés, par les musées d’art (beaux-arts, musées d’art moderne et contemporain) et par les musées d’histoire et les sites patrimoniaux. Les musées de société demeurent, quant à eux, un peu en retrait. Notons une cinquantaine de références qui couvrent, de manière croisée, plusieurs catégories de musées selon une logique de réseaux (géographique, statutaire ou thématique).
Deux grands établissements parisiens (Le Louvre et la Cité des sciences et de l’industrie) concentrent près du tiers des travaux recensés. L’inventaire témoigne, néanmoins, de ce que la pratique de l’étude documentée des publics, y compris dans des établissements de taille modeste, devient plus routinière.



Graphique 1 – Distribution des études de publics selon la catégorie du musée
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Sans y voir nécessairement une relation de cause à effet, on remarque que la courbe qui distribue chronologiquement les références s’inscrit en parallèle de celle de la fréquentation globale des musées et expositions (avec notamment la décrue post-septembre 2001 et la remontée progressive en 2004 et 2005).



Graphique 2 – Distribution chronologique des références (en effectif)
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Cette production est d’abord caractérisée par la prééminence de la « littérature grise » (c’est-à-dire les rapports) : en volume, environ 60 % des références relèvent de cette catégorie. Par comparaison avec la décennie précédente, elle donne lieu, plus systématiquement, à des publications : plus du quart des titres sont ceux d’ouvrages,
de chapitre d’ouvrages ou d’articles. Quelques collections sont désormais dédiées totalement ou partiellement à la culture, au musée ou à la muséologie : parmi les éditeurs citons L’Harmattan, les Puf, La Documentation française, Armand Colin et Nathan. Il n’existe qu’une revue de type académique entièrement consacrée à la thématique (il s’agit de Culture & Musées, anciennement Publics & Musées), mais plusieurs revues de sciences humaines et sociales lui ouvrent régulièrement leurs colonnes (citons notamment : Espaces, Médiamorphoses, Gradhiva, Réseaux,
Ethnologie française)22. S’agissant de revues à caractère professionnelle, c’est essentiellement La Lettre de l’Ocim, plutôt que Musées et collections publiques de France, qui sert de support de diffusion aux études consacrées aux visiteurs. Les travaux universitaires en vue d’une certification (masters, thèse, habilitation à diriger des recherches) constituent le support d’un troisième type de production, qui illustre la pérennisation de nouveaux diplômes de spécialités.



Graphique 3 – Statut des références (en effectif)
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Même si la relation entre un vecteur de distribution et une catégorie de travaux n’est pas forcément étroite, les études ponctuelles et circonscrites à des établissements, des évènements ou des dispositifs spécifiques sont plus nombreuses à demeurer dans un circuit restreint tandis que les études cumulatives, transversales ou globalisantes empruntent celui d’une diffusion plus large. Ce qui est certain, c’est que la surreprésentation de la littérature grise freine la capitalisation des connaissances sur les publics, puisque plus difficile à mettre au jour et à rassembler.

Mais cette publicisation relative tient également aux circonstances, objectifs et usages de la commande, qui renvoient à l’identité et à la position des auteurs des travaux recensés. On a aperçu précédemment comment s’est constitué le système de production et configuré le réseau initial des producteurs. Qu’en est-il aujourd’hui ?

Les bureaux d’études constituent un premier groupe d’acteurs. On en dénombre plus d’une trentaine : d’une part, ceux dont le statut est bien établi, qui sont généralistes ou se sont spécialisés dans le domaine de l’ingénierie culturelle ; de l’autre, ceux qui sont de type associatif et font office d’agence de portage pour de jeunes diplômés en sciences sociales.

Les chercheurs, enseignants-chercheurs et étudiants forment un deuxième groupe (parfois sécant du premier, si l’on considère le cas des non-statutaires, aux parcours souvent complexes). Sur l’ensemble du territoire, on recense une petite dizaine de laboratoires de recherche (Paris, Lille, Grenoble, Dijon, Avignon, Lyon...) ainsi qu’une trentaine de pôles universitaires (facultés, UFR, départements) qui sont des lieux d’ancrage de formations spécifiques dont émane l’essentiel des études de cas qui constituent la matière des mémoires étudiants. On peut leur adjoindre les quatre écoles et instituts de formation aux métiers du musée et du patrimoine.

Un troisième acteur de cette production est celui que représentent les services internes aux musées et aux organismes de tutelle. D’un côté, un certain nombre de départements ou unités au sein même des musées se consacrent, pour tout ou partie de leur activité, à l’étude des publics – ils constituent des structures d’accueil pour les stagiaires des universités et écoles, formant encore un autre pont entre différentes catégories d’acteurs. On les trouve pour l’essentiel dans des grands établissements parisiens (Le Louvre, le Centre Georges-Pompidou, la CSI, le Muséum national, le musée Guimet) ou régionaux (le musée des Confluences à Lyon), mais également dans des structures de moindre envergure. Certains ont été créés à la faveur du programme de rénovation d’un établissement, d’autres, plus rares sont des services mutualisés à l’échelle d’une collectivité territoriale. À un autre niveau (ministériel ou para-ministériel), différents bureaux, directions, départements, voire agences (on pense à Odit-France) irriguent le milieu des musées de données nationales collectées à l’occasion de campagnes d’enquêtes régulières (l’activité du DEPS en est emblématique) ou de l’évaluation d’un évènement particulier.

Il n’est pas dans la logique des bureaux d’étude de divulguer leurs résultats (ceux-ci sont, du reste, souvent couverts par une clause de confidentialité), tandis que pour le monde académique, au contraire, la légitimation de l’activité par une publication est implicite. Quant aux acteurs institutionnels, ils s’avèrent, de plus en plus souvent, à l’initiative d’une diffusion qui, tantôt, vise essentiellement les professionnels (à l’instar des Actes des journées d’études organisées par la DMF), tantôt s’adresse à un public plus large (en particulier, par le biais de la Documentation française).





La focale des études recensées

En première lecture, on distingue quatre groupes de production : études préalables et/ou à visée prospective (17 %), études d’audience et de composition des publics (25 %), études d’évaluation et de réception des collections et des expositions (40 %)
et, enfin, bilans, synthèses et conceptualisation des résultats (18 %). On peut ensuite procéder à une deuxième lecture en fonction de la vocation de l’étude : aider à concevoir ou à développer un projet muséal en éclairant un certain nombre d’indicateurs de son cadre d’accueil (projection de la fréquentation, image, attractivité), connaître les publics actuels et leur satisfaction, comprendre ce qui se passe pendant la visite (éventuellement en s’intéressant à ce qui la motive), faire le point sur des séries de résultats pour leur attribuer une portée plus générale.


Tableau 1 – Catégories des études recensées




	Études prospectives

	17

	 



	
fréquentation potentielle 


	 
	
9 





	
image et attractivité 


	 
	
8 





	
Études d’audience 


	
25 


	 



	
pratiques de fréquentation (enquêtes nationales) 


	 
	
3 





	
fréquentation et satisfaction (enquêtes in situ) 


	 
	
22 





	
Études d’évaluation et de réception 


	
40 


	 



	
représentations, motivations et attentes 


	 
	
8 





	
évaluation et expérience de visite 


	 
	
32 





	
Bilans et théorisation 


	
18 


	 



	
synthèse d’études 


	 
	
12 





	
recherche et conceptualisation 


	 
	
6 





	
100 


	 






S’agissant des modes de recueil des données23, un nombre plus important d’enquêtes donnent le primat au qualitatif plutôt qu’au quantitatif, même si la combinaison des deux approches monte en puissance. Dans le même temps, se développent des dispositifs d’investigation qui servent d’appui à la définition d’un projet muséal ou patrimonial. Ceux-ci s’inscrivent dans la lignée des études de marché et beaucoup moins dans celle de l’évaluation préalable, qui ne s’est guère développée après un premier essor, en France, dans les années quatre-vingt-dix24. Ainsi, l’aide à la conception d’expositions ou de supports de médiation particuliers, par le biais d’une enquête auprès des publics potentiels, demeure peu fréquente, même si la démarche n’est plus l’apanage des seuls musées scientifiques.

De fait, ce sont les études et recherches portant sur l’impact de l’expérience de visite qui constituent la catégorie la plus fournie. Deux perspectives s’y confrontent. L’une met l’accent sur les acquis du visiteur compte tenu des objectifs que le musée s’est donné (ce sont des études dites d’évaluation). L’autre met en vedette le vécu et le ressenti du visiteur, c’est-à-dire qualifie l’effet muséal d’après l’horizon d’attente des visiteurs (ce sont des études dites de réception). Dans les titres même des travaux, l’un ou l’autre vocable est affiché. On constate que le premier est plus souvent
requis dans des musées ou expositions à perspective didactique (essentiellement de sciences et techniques, mais pas seulement), tandis que le second est mobilisé dans des expositions d’art ou des musées de société – on peut y rattacher les enquêtes sur les livres d’or. Néanmoins, il peut arriver que l’étude se ciblant plus particulièrement sur un dispositif d’aide à la visite, la perspective « évaluation des acquis » se retrouve également s’agissant d’un musée d’art : par exemple, lorsqu’il s’agit de « mesurer » l’effet des textes affichés dans les expositions d’art contemporain.

Quelle que soit leur entrée, ce sont ainsi près de 300 études qui se consacrent à l’impact des dispositifs d’accessibilité et de médiation (au sens large). Une étude sur huit porte sur les stratégies d’information et de communication et la politique tarifaire des établissements. Plus des trois quarts se consacrent aux aides à la visite et à l’interprétation des œuvres : les enquêtes explorent aussi souvent les expositions en tant que dispositif de médiation multipolaire, qu’elles ciblent un média particulier (éléments scripto-visuels, médiation humaine au niveau de l’accueil ou de l’interprétation, NTIC, éléments sonores). L’action culturelle périphérique (en direction des scolaires ou, par exemple, à propos d’un type d’opération ou d’un événement) fait l’objet d’une étude sur dix.

Si nombre d’études et recherches s’intéressent au public dans sa généralité, celles qui portent sur un segment de ce public ou bien sur les conditions, circonstances et contextes de la visite ont perdu leur caractère exceptionnel. C’est ainsi que le public des touristes (nationaux ou étrangers), des jeunes (en visite scolaire ou non ; du tout-petit au jeune adulte), mais également le public atteint d’un handicap (visuel, auditif ou moteur), focalisent de plus en plus souvent l’intérêt. Les interactions sociales à l’occasion des visites familiales sont également documentées. Et tandis que les « amis » de musées ne font l’objet que de rares travaux, une étude sur dix environ se consacre désormais aux publics potentiels, notamment aux faibles pratiquants ou aux « non-visiteurs ». Ces enquêtes relèvent aussi bien d’une philosophie d’action (démocratiser l’accès à la culture et en comprendre les freins) que du marketing muséal (positionner les établissements sur un marché de la culture et du tourisme).








Réception et usages des études par les établissements

Lorsqu’on souhaite procéder à une lecture compréhensive de cette production, qu’on cherche à en comprendre et en interpréter la diversité, un autre découpage peut être opéré. Il rend compte des enjeux et des tensions sous-jacentes, qui sont autant de questions qui traversent ce champ, qu’elles émanent des professionnels des musées qui entendent disposer d’outils stratégiques, des prestataires du secteur privé qui les reformulent dans le vocabulaire de l’ingénierie culturelle ou encore du monde académique qui en cherche les motifs et l’efficience théorique. La sélection des textes qui composent cet ouvrage illustre le réseau de ces perspectives à l’intersection desquelles se situe la place des publics. Nombre de ces textes sont rédigés conjointement par un professionnel des musées et un professionnel des études ou de la recherche : ils témoignent de la profondeur du dialogue qui s’est noué entre eux, autant que d’une analyse qu’ils sont parvenus à construire ensemble sur l’usage des études et recherches au musée.


Capitaliser les études de publics

Une première famille de travaux concerne la composition des publics. Nous l’avons dit, en France, la sociologie quantitative des publics est longtemps demeurée l’approche dominante. Actuellement, les perspectives économétrique et sociométrique s’emparent aussi bien des données de billetterie en vue de l’établissement des politiques tarifaires, qu’elles traitent du taux de satisfaction et des attentes des visiteurs ou qu’elles procèdent à l’analyse sociodémographique des publics pour mesurer leur distance à la culture. Volume, composition, stratification de l’audience : ces approches s’enrichissent à présent de modélisations à visée prospective qui s’inscrivent dans des politiques de développement des publics tournées vers l’accroissement de la fréquentation et la fidélisation d’un « visiteur-usager » toujours plus exigeant. Le contexte est celui d’une offre muséale et patrimoniale accrue et diversifiée, d’une évaluation des politiques publiques de démocratisation de la culture, mais, également, celui de la diffusion d’un esprit managérial dont témoignent, entre autres, ces baromètres de satisfaction et ces démarches « qualité » devenus courants. S’interroger sur les manières de capitaliser ces travaux, c’est tout d’abord considérer ceux qui sont à portée générale ou qui s’inscrivent dans la durée. Autrement dit, ceux qui font office de référentiel. Le rôle des acteurs d’envergure nationale est ici déterminant.

L’action de la DMF occupe le devant de la scène : c’est dire que la façon dont elle s’emploie, depuis le tournant des années 1980-1990, à produire et à diffuser de la connaissance sur les publics, à la réinvestir dans une stratégie d’élargissement et de diversification de la fréquentation au niveau de l’ensemble du territoire national via les musées sur lesquels elle exerce sa compétence, est structurante. On mettra notamment à son crédit les Observatoires permanents de publics, initiés au début des années quatre-vingt-dix et qui, pendant près d’une décennie, ont produit la photographie de la fréquentation d’une centaine d’établissements25, ou les études et recherches qu’elle a suscité à propos de la réception des expositions à vocation nationale26. L’étude conduite, à sa demande, par le Crédoc, concerne « L’image et la fréquentation des musées au début 2005 » : elle participe pleinement de cette démarche et peut se laisser appréhender comme un dispositif d’évaluation de cette action. Quelle est l’évolution de la fréquentation ? Quelle partie de la population française déclare en avoir désormais la pratique ? Quel profil présente-t-elle ? Ces trois questions sont documentées et cadrent une étude de représentation.

La DMF a eu tout à la fois une action d’impulsion, mais également de cristallisation27 du souci des publics dans les musées : elle s’est ainsi faite l’interprète d’un
questionnement qui taraudait, depuis plus ou moins longtemps, certains établissements ou certaines catégories d’établissements. Parmi ceux-ci, symboliquement, Le
Louvre et la Cité des sciences et de l’industrie. En ce qui concerne le premier, des données éparses sur les flux et la composition du public existaient de longue date (Claude Fourteau en a fait un historique28), dont le recueil ne demandait qu’à être organisé et systématisé (la mise en place d’un Observatoire permanent des publics, relayé à partir de 2004 par le Baromètre des Publics du Louvre, y a largement contribué). S’agissant du second, la problématique de l’évaluation (initiée dans le secteur des musées scientifiques par le Palais de la découverte au milieu des années soixante-dix), est devenue en quelque sorte emblématique d’une culture d’établissement. Avec ces deux institutions, il y a clairement une production cumulative des données et leur incorporation à une politique des publics. Deux manières d’y parvenir sont présentées dans cet ouvrage : Anne Krebs et Bruno Maresca livrent une modélisation des indicateurs explicatifs de l’évolution de l’audience du Louvre qui s’appuie sur différentes enquêtes de fréquentation. Aymard de Mengin et
Marie-Claire Habib expliquent comment un ensemble d’évaluations, portant sur les centres d’intérêt et les formes d’acculturation aux sciences et techniques, peut être réinvesti dans la préparation des nouvelles expositions de la Cité.

Ces deux exemples illustrent pourquoi et comment la connaissance instrumentée des publics est devenue un outil indispensable d’orientation et de stratégie culturelle dans la durée. Mais jusqu’à quel point cela est-il ou peut-il devenir vrai lorsque l’on considère des musées moins importants et dotés de ressources (humaines et financières) moins considérables ? Un service intégré d’étude des publics demeure, en effet, une rareté dans le monde des musées (même si une tendance récente paraît se dessiner, qui consiste en un service mutualisé à l’échelle d’une commune). Le plus fréquemment, la commande d’une étude est externalisée. Cependant, les établissements, de plus en plus nombreux, qui s’en remettent à l’expertise d’un bureau d’étude ou d’un laboratoire de recherche, ou, quand ce n’est pas le cas, qui exploitent les ressources d’une formation universitaire locale, sont-ils suffisamment armés pour passer commande ? Et au-delà comment en conçoivent-ils l’usage ? Adopter ce que Sylvie Octobre, dénomme « une posture d’étude », requiert, en effet, un certain capital de familiarité avec la culture des études pour pouvoir mobiliser une attitude critique et réflexive vis-à-vis d’elle.

Mettre au point un cahier des charges, opter pour tel ou tel prestataire, anticiper le réemploi des résultats : les quatre chapitres qui viennent ensuite non seulement dévoilent les ressources de la capitalisation (du point de vue des résultats autant que des méthodes) mais posent, aussi, les conditions de possibilité de leur mutualisation.





Tourisme culturel : villes, monuments, musées

Un thème de réflexion, qu’impose l’analyse de la bibliographie des études et recherches sur les visiteurs, est celui de la porosité des frontières entre musées et monuments, entre musées et sites patrimoniaux. Chez les publics, ces destinations de sortie relèvent, sinon d’un même univers de représentation de pratiques, du moins d’univers accordés qui contribuent à la fabrication d’une carrière de visiteur29. Du côté des professionnels, l’enjeu n’est pas tant la catégorisation théorique des lieux de la visite culturelle ou le maintien de la singularité de la catégorie muséale, que la possibilité de regards croisés, d’actions concertées et de transferts d’expertise.
Cette deuxième grande famille d’études de publics est ainsi celle qui s’inscrit dans la logique du développement local et du tourisme culturel en régions. Généralement, ces études s’intègrent à des projets de création ou de rénovation d’établissement et les analysent à l’aune de leur faisabilité, de leur contribution aux dynamiques territoriales et de leur synergie avec d’autres éléments du paysage patrimonial. Un intérêt orienté vers les publics, réels et potentiels, leur profil sociodémographique tout comme leurs opinions et attentes, participe de la problématique complexe des sciences de l’action, conjuguant la sociologie et l’économie, les sciences politiques et de la planification, l’urbanisme et la géographie humaine. Trois études de cas sont emblématiques d’une perspective où la diffusion des compétences opère un va-et-vient entre différents acteurs de la sphère muséale et patrimoniale : elles portent sur le patrimoine antique de la Ville d’Arles (Daniel Jacobi et Fabrice Denise), le musée national du château de Pau (Cécile Latour et Philippe Gimet) et les établissements sous tutelle du Centre des musées nationaux (Christophe Korol). Dans les deux premiers exemples, un établissement muséal et les services du patrimoine d’une commune travaillent de concert soit avec un laboratoire universitaire (le laboratoire
Culture et Communication de l’université d’Avignon et des Pays de Vaucluse), soit avec un bureau d’études (agence Le Troisième Pôle), pour mettre en place une stratégie de conquête des publics dans un contexte de redéploiement de l’action culturelle d’une agglomération. Dans le dernier cas, un opérateur du ministère de la
Culture fait appel à un cabinet de conseil (Plein Sens) pour rénover son dispositif de médiation auprès des touristes français et étrangers. Ces trois études concrétisent cette chaîne de coopération entre des acteurs qui, jusque récemment, opéraient dans des champs séparés et selon des logiques disjointes, en même temps qu’elles illustrent une conception de la gestion du patrimoine qui n’est pas sans rappeler celle des centres d’interprétation du nord de l’Europe et de l’Amérique.





Devenir visiteur de musée... ou pas. Les publics jeunes.

Une troisième famille d’études de publics, en plein essor, se consacre à certaines catégories de visiteurs : les familles, les jeunes ou les publics à besoins spécifiques.
Cette tendance ne vient pas uniquement entériner la nécessité d’une segmentation du public du musée pour mieux ajuster l’offre muséale, opérant, ainsi, un transfert
mécanique des analyses les plus simplistes de la consommation. Elle condense plusieurs questionnements aussi bien théoriques que pratiques. Questions théoriques : le public des visiteurs doit-il être appréhendé selon une approche réductionniste ou holiste ? Naît-on visiteur ou le devient-t-on ? Comment s’effectue la socialisation à la culture via le musée et quelles sont les contributions des socialisations primaires (la Famille, l’École) et secondaires (les pairs, le milieu des études ou du travail) ? Qu’est-ce qui se joue dans la visite en compagnie ? Quelle est la nature des liens tissés entre pairs et entre les générations ? Comment les différentes pratiques culturelles (scolaires, amateurs, « cultivées ») sont-elles corrélées entre elles ? Jusqu’à quel point le musée participe-t-il à la formation du goût pour les arts et les cultures ? Questions pratiques : comment passer du particulier ou du particularisme au général ou à la totalité ? Comment tirer parti des cas extrêmes pour en faire bénéficier l’ensemble du public dans sa diversité ? Comment le musée peut-il encourager une pratique de visite régulière ? Quels types de support muséographiques et d’action culturelle doit-il concevoir pour mieux prendre en compte des contextes, attentes et usages multi-polaires ? Au Muséum national, Anne Jonchery et Michel Van Praët interrogent les ressorts de la création d’espaces réservés à la visite familiale. À Strasbourg, Agnès Galico et Christine Laemmel analysent une expérience singulière qui a été développée pour favoriser l’accessibilité des jeunes publics non-voyants et malvoyants au musée tout en les associant à des enfants voyants. De leur côté, Hana Gottesdiener et Jean-Christophe Vilatte ont sondé des étudiants de premier cycle en sciences humaines pour mieux comprendre les déterminants du goût pour l’art contemporain. Ces études éclairent les tensions et les ajustements entre les dispositifs exogènes de socialisation des pratiques culturelles et les dispositifs de médiation endogènes au musée. Le réglage pourrait bien provenir, des deux côtés, d’une meilleure prise en compte de ce que signifie une visite en compagnie placée sous le signe de la convivialité. Ou, pour transposer une formule de François de Singly, comment être « libres ensemble » au musée.





Les études de réception, outils de stratégie culturelle

La quatrième famille d’études de publics, la plus répandue, se consacre à l’expérience du visiteur et au jugement qu’il porte sur l’exposition comme dispositif de médiation. On l’a dit plus haut, certaines s’intitulent études d ’évaluation tandis que d’autres se dénomment études de réception au sens que Jean-Claude Passeron30 a donné du terme, mais en ne le résumant plus au seul face-à-face œuvre-regardeur.
Si les premières occupent toujours une grande place parmi les travaux réalisés, elles tendent de plus en plus souvent à être remplacées par les secondes démontrant que le questionnement s’est peu à peu détourné des « performances » attendues de l’exposition – qui correspondaient, bien souvent, à la mesure de celles des publics – pour s’intéresser à la transaction réflexive entre l’exposition et ses visiteurs qui est au principe du processus de la réception. Ce changement d’optique atteste tout l’intérêt que le musée porte désormais à la nature même de l’expérience vécue par le visiteur
et à la signification qu’elle revêt pour lui, en même temps qu’il démontre que les variations de posture et de problématique des chercheurs peuvent être réappropriées, assez aisément, par l’institution muséale. Ceci s’aperçoit clairement à travers quatre études de cas signées Marie-Sylvie Poli et Danièle Houbart (à propos de l’exposition L’ art italien et la metafisica, musée des Beaux-arts de Grenoble, 2005),
Marie-Clarté O’Neill (concernant quatre expositions aux Galeries nationales du
Grand Palais, 2000-2004), Nathalie Candito et Delphine Miège (avec deux expositions au Muséum de Lyon, 2003-2004), Marie-Pierre Béra et Emmanuel Paris (le rôle du livre d’or au musée d’art et d’histoire du Judaïsme). Les unes observent la manière dont les visiteurs se saisissent des dispositifs de médiation et analysent les déplacements du corps aussi bien que la production de commentaires ; les autres passent l’interprétation des visiteurs au crible des interactions sociales et symboliques et retrouvent dans l’hétérogénéité des discours et des vécus les principes de la construction identitaire.





Les « muséologies participatives » Associer les visiteurs à la conception des expositions

La dimension identitaire apparaît encore plus nettement dans une dernière famille d’études qui mobilise le principe de la « muséologie participative », c’est-à-dire celui d’une association des visiteurs à la conception d’un musée ou d’une exposition. On peut voir dans la résurgence de cette idée-force de l’écomuséologie communautaire31, tout autant la conséquence de certains protocoles d’évaluation préalable et formative, que la lecture critique d’expériences d’implication de minorités culturelles dans la documentation et l’interprétation des collections des musées d’Europe du Nord et des Amériques32. La philosophie d’action de la muséologie participative fait fond, également, sur les avancées des recherches sur la socialisation et la réception de la culture. La connaissance des processus de construction des identités collectives et individuelles est ainsi mise au service d’une institution muséale plurielle en phase avec des publics dont la socialisation à la culture se révèle elle-même plurielle. Et le principe de co-construction de la culture est appliqué à un musée envisagé comme une zone de contact33. Ceci conduit à imaginer des formes de muséologie inclusive qui impliquent la mise en place d’instances représentant les publics. Quelques établissements français se sont engagés sur cette voie mais selon des modalités différentes. À la Cité nationale de l’histoire de l’immigration, c’est le réseau associatif qui est mobilisé34.
Dans le cas du Musée de l’Homme, en cours de refondation, un comité de visiteurs a été créé et régulièrement consulté pendant une année : Séverine Dessajan analyse cette expérimentation qui a servi, ensuite, de base à la création d’un autre comité de visiteurs à la Cité des sciences et de l’industrie. Les textes de Serge Chaumier et de
Joëlle Le Marec mobilisent d’autres exemples d’une réflexion sur la prise en compte
des identités au musée, qu’il s’agisse des publics visés ou représentés, à l’écart de la dérive communautariste. À la faveur de ces différentes évocations, la figure d’un visiteur expert de sa représentation, voire d’un visiteur auteur de sa « mise-en-culture » est amplement questionnée.








Vers une régulation des usages et des pratiques

Selon l’enquête du Crédoc déjà évoquée, en 2005, deux Français sur trois déclarent prendre du plaisir à la visite d’un musée. Cette donnée s’explique lorsqu’on prend en considération les quatre grands ordres de transformation qui cadrent l’évolution de la relation des publics aux musées ou des musées à leurs publics35. L’économie des pratiques culturelles est la première d’entre elles. Dès la seconde partie des années quatre-vingt, l’augmentation notable du nombre des visites de musées et lieux d’expositions, une familiarité grandissante chez une proportion toujours plus importante de Français, ouvrent la voie à une routinisation de la visite : désormais c’est près d’un Français sur deux (sans compter les scolaires) qui, au moins une fois dans l’année, fait une incursion dans l’espace muséal. Ordre de transformation connexe, le musée est, manifestement, devenu aussi pluriel que son public. Des publics, donc. Mais aussi, des histoires de vie de visiteurs : on ne naît pas visiteur de musées, on l’est plus ou moins et différemment à différents moments de son existence, en fonction des rôles et des positions que l’on est conduit à tenir. Mais encore, des carrières de visiteurs, éclectiques plutôt qu’uniformes, tantôt continues tantôt discontinues, régies par des prises de risque calculées, et qui témoignent du pragmatisme des acteurs et de leur capacité à « contrôler le flot continu de la vie sociale » qu’évoque Anthony Giddens36. L’évolution de la morphologie des publics correspond ainsi à une meilleure distribution, même si elle est encore inégale, d’un capital de familiarité muséale où s’agencent des expériences de visite à travers un espace muséal et patrimonial qui n’est plus uniquement caractérisé par sa congruence avec les canons de la culture cultivée. Précisément, la nature de l’expérience de visite constitue le troisième ordre de transformation : la visite est marquée du sceau des interactions sociales. Du même coup, circonstances de la visite et manières de visiter expriment différents modes de socialisation à la culture. Par conséquent, et c’est le dernier ordre de transformation, la visite est une expérience sociale (au sens où l’emploi François Dubet37), c’est-à-dire qu’elle donne sens et unité à des pratiques dominées par un principe d’hétérogénéité. Horizons d’attente des visiteurs, postures de visite, registres et régimes de l’interprétation, montrent, qu’au musée, l’identité des individus est constamment mise à l’épreuve de la réflexivité

S’il y a transformation des publics, c’est parce qu’il y a transformation du musée : en même temps que les visiteurs changent en capitalisant leurs expériences, une capitalisation du travail de fond des professionnels des musées est réalisée qui conduit l’institution à opérer sur elle-même un travail réflexif. La multiplication
des études et recherches en est la traduction concrète. Reste à donner un principe de cohérence à cette production multiforme.


Les études de publics : du méta-dispositif de médiation au « régime de coordination »

Les études et recherches sur les publics du musée constituent-elles un méta-dispositif de médiation entre des politiques et des stratégies, des établissements et des publics, des œuvres et des visiteurs ? Un tel emploi s’expliquerait par la conjonction de différents phénomènes : la nature même de l’organisation muséale comme entreprise de médiation entre un patrimoine et ses « ayant droits »38, la double évolution du management public et de la notion de service public39, la montée en force de la gestion de la connaissance comme activité autonome des sociétés contemporaines40, l’influence de la modernité sur les formes culturelles et leurs modes de diffusion qui tend à structurer le secteur des musées comme un marché concurrentiel41. Les réflexions sur la valorisation du patrimoine – aux deux sens du terme « valorisation » – en soulignent les enjeux politiques et identitaires mais aussi financiers (le tourisme dit « culturel » semblant en être un puissant moteur)42.

L’offre muséale paraît ainsi relever d’une catégorie particulière de « marchandises », à la fois matérielles et immatérielles : entre accès à un bien (l’œuvre, la collection, un monument) et services rendus par l’institution (l’ouverture du site, la mise en exposition, les aides à la visite). Appliquant au monde des musées le prisme de l’économie des singularités43, on dira que la concurrence par les qualités y prend le pas sur la concurrence par les prix, dans un marché à la fois opaque et incertain, où les « régimes de coordination » sont nombreux. L’information y est précieuse, les médiateurs et inter-médiations multiples, qui provisionnent les systèmes de valeurs, de légitimités et de goûts.

Ainsi recadrées, les études de publics servent autant la connaissance que les médiations ou « l’équipement du choix du consommateur »44. Elles contribuent à l’évaluation et à l’augmentation de la « performance » muséale, que celle-ci soit pensée en termes de démocratisation ou de « marchandisation »45 de la culture.





La satisfaction : nouveau paradigme des études de public ?

D’une certaine façon, qu’elle soit due aux conséquences de la Loi du 5 janvier 2002 sur les Musées de France ou à celles de la Lolf46, qu’elle soit implicite ou formelle, l’injonction à la « performance » pourrait bien contribuer à l’harmonisation des perspectives et des protocoles de ces études. Une recherche en cours47, qui a pour objet la construction d’un répertoire des indicateurs de la satisfaction des visiteurs des musées à compétence nationale, en est l’expression. La démarche retenue, tout comme son objectif, permet en effet de penser la relation musées-visiteurs comme un système d’actions et de transactions attachées à des contextes et des utilités.

Or, regardant les protocoles d’enquêtes qui sont actuellement développés pour mesurer la satisfaction, on constate une tension qui peine à être résolue : tantôt, et le plus souvent, le visiteur est perçu comme un client ou un usager du musée, tantôt, et bien plus rarement, il est conçu comme un acteur ou un auteur de sa visite. Selon la première optique, c’est une problématique fonctionnelle qui est mobilisée : elle se soucie avant tout du confort et de l’ergonomie de la visite (les démarches « qualité » en témoignent, comme celle du Comité régional du tourisme). Selon la seconde, on se situe au plan de l’apport « culturel » de la visite. Quand ce volet n’est pas totalement négligé, il se limite généralement à quelques rubriques qui concernent les dispositifs matériels de médiation (le plus souvent dans une perspective d’apprentissage).


Tableau 2 – Les champs d’évaluation de la satisfaction au musée




	
Fonctionnel 
	
Culturel 



	
Accueil 


	
Intérêt d’un site 





	
Services 


	
Intérêt des collections 





	
Confort 


	
Intérêt d’un point de vue 





	
Tarifs 


	
Médiations 





	
Orientation 


	
Scénographie 





	
Maintenance 


	
Apports de l’expérience 





	
Visiteur-usager 


	
Visiteur-acteur 








Assez paradoxalement, on s’intéresse peu à ce qui concourt au sens même de l’acte de visiter et à sa singularité : un monument et son environnement, une collection éblouissante, une mise en exposition d’après une idée-force. L’interprétation que donne immédiatement le visiteur de ce qui s’est passé pour lui n’est guère sondée, ni rapportée à la diversité des formes et formats de sa visite, ni mise en relation avec ses motivations et attentes. Et c’est pourtant la confrontation avec le « point de vue du musée » qui semble faire levier à l’implication des visiteurs, et qui est citée par eux comme l’un des critères décisifs de la satisfaction (en particulier quand il s’agit d’une exposition temporaire).

Que la visite soit exceptionnelle ou banale ; qu’elle résulte d’un arbitrage entre différentes destinations de sortie ; qu’elle adopte la forme d’un lecture studieuse, d’une promenade curieuse, d’une aventure exotique ; qu’elle soit révérencieuse, critique ou facétieuse ; qu’elle se réalise entre amis pendant la pause déjeuner, à l’occasion d’une activité avec le comité d’entreprise, en tant que parent-accompagnateur d’un groupe scolaire ; qu’elle se déroule dans sa commune, lors d’un voyage d’affaires, en vacances à l’étranger ; qu’elle dure vingt minutes, deux heures ou toute une journée ; dans des salles clairsemées ou au milieu de la foule, ... : le continuum circonstances-déroulement-effets de la visite constitue un défi à la modélisation.
La visite au musée est une expérience totale qui s’inscrit dans un temps social et un espace social particuliers mais variables.

Pour peu qu’on le prenne au sérieux, c’est-à-dire qu’on l’envisage d’un point de vue critique, en le désolidarisant de son utilisation habituelle dans les enquêtes d’opinion, l’appel au vocable de « satisfaction » et l’injonction à sa mesure sont susceptibles de requalifier le système de représentations du musée et de ses acteurs. S’interroger sur les champs de l’évaluation de la satisfaction, ce serait ainsi tout à la fois considérer les différentes temporalités et les différents prismes de la visite, mais également tenir compte des régimes de valeurs48 qui étalonnent la mission du musée contemporain. S’essayer à comprendre à quoi tient le bonheur du visiteur (mais aussi son dépit et ses regrets), ce serait aussi trouver un principe de cohérence aux logiques de son jugement.

Pour y parvenir, nous proposons d’apprécier l’expérience du musée d’un point de vue anthropologique, en nous plaçant à l’échelle des processus d’individualisation et de socialisation de la culture. Nous sommes alors conduites à prendre en considération trois principaux univers de référence du jugement, ainsi que les registres à travers lesquels ils se déclinent, lorsque le visiteur se remémore ce qui s’est passé pour lui à l’occasion d’une visite.

D’abord, l’univers des perceptions et des émotions : c’est celui des sensations considérées d’un point de vue affectif. On y intègre l’émotion esthétique, mais pas seulement.
Ensuite, l’univers de la connaissance expérientielle : il rassemble ce qui relève des savoirs et du confort, en étendant, à l’ensemble du mécanisme de la prise d’information, le principe de la nécessaire coïncidence entre orientation conceptuelle et orientation topographique. Cet univers est donc celui du cognitif et du fonctionnel, il est
celui où l’impact des dispositifs de médiation (au sens large, c’est-à-dire de l’accueil à l’information en passant par la gamme des aides à l’interprétation) est le plus notable. Enfin, l’univers axiologique : ce sont les mondes des valeurs, de l’éthique et du civique, de l’engagement et de la réflexivité, de l’identitaire et du politique, de l’individu et du collectif, de la relation à soi et aux autres...



Graphique 4 – Bonheurs (et déconvenues) de la visite au musée
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Comme nous l’ont enseigné les études de réception, univers et registres ne sont pas exclusifs, mais se composent et se pondèrent, de même qu’ils possèdent un pôle positif et un pôle négatif. Mais encore, ils ne s’expliquent que par rapport à l’horizon d’attente du visiteur : non seulement ce qu’il peut anticiper de ce qui l’attend, mais également son espoir d’être surpris et comblé au-delà de ce qu’il espère. De telle sorte que l’univers des perceptions et des émotions se déclinera dans son pôle positif à travers l’euphorie, la plénitude et la sérénité auxquelles s’opposeront négativement l’abattement, la déception et la colère. L’univers de la connaissance expérientielle sera polarisé d’un côté par l’étonnement, l’enrichissement et la stimulation, et de l’autre par l’ennui, l’acédie et l’épuisement. Enfin l’univers axiologique aura pour pôle positif la confiance, l’hospitalité et le civisme au lieu de quoi son pôle négatif sera celui de l’indignité, de l’exclusion et de l’incivisme. Ainsi, au sortir du musée, ce sera l’impression d’un poids en moins sur les épaules49, l’envie de poursuivre la visite par d’autres moyens, une meilleure estime de soi. Mais cela pourra être aussi ressentiment et frustration, fatigue de soi et dépression spirituelle, ou encore un sentiment d’humiliation.

La constellation du bonheur au musée ne s’observe parfaitement que si l’on a cartographié la matière noire des déconvenues de la visite, et qu’on a compris qu’elle agissait comme une lentille déformante pour les yeux du visiteur peu ou rarement pratiquant.








Conclusion

Pendant tout un temps, la recherche dans les sciences humaines et sociales s’est peu intéressée au fait que les personnels du musée s’interrogeaient sur leur identité professionnelle, repensaient leur métier à partir d’une plus grande attention apportée aux publics. On pourrait même dire que plus l’analyse de l’activité muséale incorporait les questions des acteurs du terrain, plus le musée passait pour un objet de recherche non-académique. Pour être reconnu, le chercheur en muséologie n’avait d’autre alternative que la pose du « critique distancié » et certainement pas celle de la réflexivité en tant que méthode indispensable pour rendre compte de la complexité de la demande sociale. Il devait encore affronter la rigidité des découpages disciplinaires, et, au sein des disciplines, la domination de certains paradigmes. L’idée de « changement », chère à Catherine Ballé50, s’est ainsi longtemps heurtée à cette représentation, dépeinte par Pierre-Michel Menger, « d’un temps qui ne produit que de la sédimentation et de la réactivation »51. Musées et expositions connaissaient-ils un afflux de visiteurs ? Équivoque et illusion d’optique. Des genres de musées très différents voyaient-ils le jour ? Seuls comptaient vraiment les musées d’art. Circonstances et formats de visite se transformaient-ils ? Il ne s’agissait que de conduites consuméristes cherchant à singer l’élite... Qu’on puisse abandonner le raisonnement circulaire de la reproduction au profit d’une mise en vedette de l’intentionnalité des acteurs et des médiations socio-symboliques qui sont à la base d’une analyse du lien social, qu’on inscrive la recherche sur les musées à la frontière de plusieurs disciplines pour lui découvrir des problématiques adéquates à ses spécificités, et l’on se trouvait inexorablement en décalage par rapport au
mainstream de la recherche « légitime ». Mais justement, c’est sans doute ce décalage qui a fait la fortune des recherches et études en muséologie. Recherche post-académique ? Pour autant qu’elle puisse être jugée téméraire, l’expression recèle néanmoins l’idée d’une nouvelle manière de recherche qui se conçoit en harmonie avec la demande sociale.
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